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OBJET : Renouvellement de la convention de partenariat avec le Centre du Service National de 

Rennes pour l'accueil de la Journée Défense et Citoyenneté à la Communauté de 
Communes 

 
 

E X P O S E 
 

La Journée Défense et Citoyenneté (JDC), dénommée jusqu'en 2011 Journée d'appel de 
préparation à la défense (JAPD), est une journée d'appel instituée en 1998 en France dans le cadre de 
la réforme du service national.  

 
La JDC est présentée comme une étape dans un « parcours de citoyennet® è. Elle sôimpose ¨ 

tous les citoyens, femmes et hommes, âgés de 17 à 25 ans.  
 
Son objectif est d'aborder différentes problématiques dont les principales sont la citoyenneté 

mais aussi les questions liées à la Défense.  
 

Le programme de la journée comprend ainsi : 
 
   - des modules d'informations sur les responsabilités du citoyen et les enjeux de la défense, 
 
   - une information sur le service civique et les autres formes de volontariat, les périodes 

militaires dôinitiation ou de perfectionnement ¨ la d®fense nationale, les possibilit®s dôengagement dans 
les forces armées et les forces de réserve, 

 
    - des tests dô®valuation des apprentissages fondamentaux de la langue fran­aise, ®tablis 

par lô®ducation nationale, 
 
    - une information « jeunesse citoyenne è consacr®e, dôune part, ¨ la sensibilisation ¨ la 

s®curit® routi¯re, et dôautre part, au droit ¨ lôinformation dont celle relative aux diff®rents dons. 
 

En fin de journée, un certificat de participation est remis. Il est obligatoire pour l'inscription aux 
examens et concours soumis au contrôle de l'autorité publique. 

 
En 2011/2012, lôex Communaut® de Communes du Castelbriantais, pour ®viter aux jeunes du 

secteur de devoir se déplacer sur Rennes ou sur Nantes, avait proposé et obtenu du Centre du Service 
National de Rennes dôorganiser des JDC au si¯ge de la Communaut® de Communes ¨ Ch©teaubriant. 
Ce partenariat a été reconduit en avril 2017 pour une période de 3 ans et arrive à échéance. Il convient 
donc de renouveler ladite convention de partenariat. 
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En trois ans, les locaux du siège de la Communauté de Communes ont accueilli 41 sessions 

de la Journée Défense et Citoyenneté représentant 2 050 jeunes appelés provenant des 26 communes 
du territoire communautaire et des territoires environnants. 164 animateurs ont été mobilisés durant 
cette période. 

 
La convention, jointe en annexe de la présente délibération, a pour objet de fixer les modalités 

de mise en îuvre de ces Journ®es D®fense et Citoyennet® (JDC) r®alis®es au si¯ge de la 
Communauté de Communes Châteaubriant-Derval pour 3 ans. 

 
Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Finances - Personnel ï Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
 
 

D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède et après examen, le conseil communautaire décide : 
 
- dôadopter la convention, jointe en annexe, pour fixer les modalit®s dôorganisation au si¯ge de 

la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval, des Journées Défense et Citoyenneté proposées 
par le Centre du Service National de Rennes, 

 
- dôautoriser Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président délégué, à signer tous les 

documents se rapportant ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Convention avec le Tour de Bretagne Cycliste pour lõann®e 2020 

 

E X P O S E 
 

Le Tour de Bretagne Cycliste nôa eu de cesse dô®voluer depuis 1967 pour °tre reconnu 
aujourdôhui dans le monde du v®lo comme un ®v®nement incontournable. La majorité des 150 coureurs 
repr®sentant tous les continents qui en prend le d®part, aspire ¨ acc®der ¨ lô®chelon professionnel et 
compte sur sa notoriété pour améliorer leur visibilité. 

 

Le territoire communautaire a d®j¨ eu lôhonneur dôaccueillir cette ®preuve majeure en 2016 avec 
un d®part dô®tape sur la commune de Louisfert, puis en 2018 avec une travers®e de lôint®gralit® des 26 
communes de lôintercommunalit®. En 2019, une arriv®e ®tape ¨ Ch©teaubriant sôest d®roul®e suivie 
dôun départ étape de Rougé. 

 

Pour lô®dition 2020, la ville de Ch©teaubriant accueillera le d®part de la 8ème étape du Tour de 
Bretagne Cycliste le mercredi 29 avril prochain avec une arrivée la veille à Louisfert. 

 

Lôaccueil de cet ®v®nement offrira une visibilité médiatique importante pour le territoire tant via 
la presse écrite, la radio, le web, les réseaux sociaux que la télévision.  

 

En contrepartie de cette visibilit® m®diatique, et de la mise ¨ disposition de lôensemble des 
outils de promotion et de communication de cette manifestation sportive, il vous est proposé que la 
Communauté de Communes Châteaubriant-Derval sôacquitte, dans le cadre dôune convention de 
partenariat, dôun financement de 25 000 ú en faveur de lôorganisateur du Tour de Bretagne.  

 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier. 

 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui pr®c¯de, le conseil communautaire d®cide dôautoriser Monsieur le 
Président ou Madame la Vice-Présidente déléguée à signer la convention de partenariat avec le Tour 
de Bretagne Cycliste pr®voyant le paiement dôune prestation de 25 000 ú par la Communaut® de 
Communes, ainsi que tous les documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
Alain HUNAULT 
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OBJET : Renouvellement du contrat avec la société SMA NETAGIS pour la gestion du Système 

d'Information Géographique 
 
 

E X P O S E 
 

Par délibération du 12 avril 2018, le conseil communautaire avait approuvé le contrat à 
intervenir avec la Société SMA NETAGIS, implantée à Orvault, pour la gestion du Système 
dôInformation G®ographique. 

 
Ce contrat est arrivé à échéance. Il avait été conclu pour une durée de 2 ans et a permis à la 

Communauté de Communes et aux communes du territoire de bénéficier de la mise à disposition dôun 
progiciel avec maintenance, h®bergement, assistance ¨ lôexploitation et intervention dôun chef de projet 
ou directeur informatique ainsi que de géomaticiens pour visualiser et exporter des données relatives à 
lôadministration du droit des sols, au cadastre, aux plans locaux dôurbanisme et aux r®seaux. 

 
Il vous est proposé de renouveler cette prestation avec la société SMA NETAGIS qui inscrit la 

mise en place de ce SIG dans la durée et selon les conditions ci-après. 
 
Les géomaticiens qui assurent lôexploitation du progiciel interviendront aupr¯s des communes 

et de la communaut® de communes sur la base dôun forfait de 30 jours dôintervention par an pris en 
charge par lôintercommunalit® et r®partis sur la base de la population municipale officielle 2017 en 
vigueur au 1er janvier 2020, soit :  

 
- 5 jours pour la Ville de Châteaubriant ; 
- 2 jours pour les communes de plus de 3 000 habitants ; 
- 1 jour pour chacune des communes dont la population est située entre 1 500 habitants et 

3 000 habitants ; 
- 0,5 jour pour chacune des communes de moins de 1 500 habitants, 
- le reste du forfait est dédié aux exploitations du SIG par les services de la Communauté 

de Communes. 
 

Le co¾t de la prestation sô®l¯ve annuellement ¨ 18 046,06 ú HT soit 21 655,27 ú TTC. 
 

Toute prestation supplémentaire, au-delà de ce forfait de 30 jours, sollicitée par les 
Communes ou la communaut® de communes fera lôobjet dôune facturation par la soci®t® SMA NETAGIS 
directement aupr¯s du commanditaire sur la base dôun bordereau de prix unitaire n®gocié, annexé à la 
convention jointe à la présente délibération. Dans ces conditions, le contrat avec la société SMA 
NETAGIS devra être signé par la communauté de communes ainsi que par chacune de ses 26 
Communes membres. 
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Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel et Administration 
Générale  » réunie le 23 janvier dernier. 
 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après examen, le conseil communautaire décide : 
 

1) dôapprouver le contrat ¨ conclure avec la soci®t® SMA NETAGIS, la communauté de 
communes et les communes membres pour la gestion du Syst¯me dôInformation 
Géographique ; 

 

2) dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer ledit contrat ainsi que 
toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

OBJET : Modification des statuts du Syndicat Intercommunal de Transports Collectifs de la 
Région Châteaubriant-Nozay-Derval 

 
 

E X P O S E 
 
 
La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval dispose de la compétence des transports 

collectifs en qualit® dôop®rateur de rang 2. Selon ses statuts, les transports collectifs comprennent : 
 
- les transports réguliers destinés principalement aux scolaires, 
- le transport à la demande entre communes, 
- le transport régulier entre communes,  
- le transport régulier intra-urbain.  
 
La communauté de communes étant couverte par le Syndicat Intercommunal de Transports 

Collectifs de la Région Châteaubriant-Nozay-Derval qui g¯re pour partie lôorganisation et le 
fonctionnement des transports réguliers destinés principalement aux scolaires et des transports 
collectifs à la demande, elle y est représentée par substitution à ses communes membres. 

 
Le Syndicat Intercommunal de Transports Collectifs a décidé le 9 décembre 2019 de modifier le 

nombre de ses délégués siégeant au comité syndical, le quorum étant difficile à atteindre lors de ses 
séances.  

 
Le nouveau comit® syndical serait compos® dôun d®l®gu® titulaire et dôun d®l®gu® suppl®ant par 

commune au lieu de deux délégués titulaires par commune. 
 

Cela conduit ¨ une proposition de modification statutaire qui est lôoccasion ®galement de 
prendre en consid®ration, dôune part, la fusion de la Communauté de Communes du Castelbriantais et 
de la Communaut® de Communes du secteur de Derval, et dôautre part, le transfert de la comp®tence 
des transports collectifs non urbains réguliers et à la demande du Département à la Région. 

 
Conform®ment ¨ lôarticle L. 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 

appartient au conseil communautaire dôapprouver le projet de modification des statuts joint en annexe. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la Conférence des Maires réunie le 28 janvier dernier.  
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D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ces éléments, le conseil communautaire décide :  
 
3) dôapprouver la modification des statuts du Syndicat Intercommunal de Transports 

Collectifs Châteaubriant-Nozay-Derval ; 
 

4) dôautoriser M. le Président ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL  

POUR LôORGANISATION ET LA GESTION  

DE TRANSPORTS COLLECTIFS 
1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE PREMIER  

En application des articles L. 5212-1 à L 5212-5 du Code des Collectivités territoriales, il est formé 

entre les communes DôABBARETZ - LA GRIGONNAIS - NOZAY - PUCEUL - SAFFRE - 

TREFFIEUX ï VAY et LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CHATEAUBRIANT-DERVAL. 

 

Un Syndicat Intercommunal à Vocation unique qui prend la dénomination de «SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL DE TRANSPORTS COLLECTIFS de la Région CHATEAUBRIANT - 

NOZAY - DERVAL ». 

ARTICLE 2  

Le Syndicat a pour objet de g®rer pour partie lôorganisation et le fonctionnement des : 

ü Transports réguliers destinés principalement aux scolaires conformément aux textes en 

vigueur, 

ü Transports collectifs à la demande, le service est intitulé Aléop à La Demande, 

Dans le cadre et les limites de la convention de délégation de compétence passée entre le Conseil 

Régional des Pays de la Loire, Autorité organisatrice de transports de voyageurs et le Syndicat. 

Les attributions du Syndicat sôexercent dans le cadre notamment : 

ü Du Code Général des Collectivités Territoriales. 

ü De la loi dôorientation des transports int®rieurs. 

ü Des lois de décentralisation des 7 janvier et 22 juillet 1983. 

ü De la loi portant Nouvelle organisation territoriale de la République publiée le 7 août 

2015 

ARTICLE 3  

Le si¯ge du Syndicat est fix® au 1 rue dôAval ï 44520 MOISDON LA RIVIERE. 

ARTICLE 4  

Le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 

2 - ADMINISTRATION  

ARTICLE 5  

Le Syndicat est administré par un comité et un Bureau assisté éventuellement de commission. 

ARTICLE 6  

Le Comit® est lôorgane d®lib®rant du Syndicat. 

Il est composé de délégués élus par les Conseils Municipaux des communes membres du Syndicat et par le 

Conseil Communautaire de La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval dans les conditions fixées 

par lôarticle L 5212-8 du code des Collectivités territoriales. 

La représentation de chaque commune au Comité du Syndicat est assurée comme suit :  

ü Un délégué titulaire et un délégué suppléant par commune membre du Syndicat et de 

La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval. 

En cas dôabsence du titulaire, le suppl®ant aura voix d®lib®rative. 



 

Les délégués peuvent être assistés aux réunions du Comité par des représentants dôassociations comp®tentes 

en mati¯re de Transports Collectifs ®tant pr®cis® que ces derniers nôauront pas voix d®lib®rative. 

Les Conseillers R®gionaux nôayant pas la qualit® de d®l®gu®s, pourront assister aux s®ances du Comit® avec 

voix consultative. 

 

 

ARTICLE 7  

Les Délégués des Conseils Municipaux et de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval au Comité 

du Syndicat suivent le sort de lôAssembl®e qui les a d®sign®s quant ¨ la dur®e de leur mandat dans les 

conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 5212-9 du code des collectivités territoriales. 

En cas de vacance parmi les d®l®gu®s, par suite de d®c¯s, de d®mission ou de toute autre cause, lôAssembl®e 

int®ress®e pourvoit ¨ leur remplacement dans le d®lai dôun mois. A d®faut, et apr¯s mise en demeure du 

Commissaire de la R®publique rest®e sans r®ponse, le Maire et les Adjoints dans lôordre du tableau 

représentant la commune au sein du Comité ou le Président et les Vice-Pr®sidents dans lôordre du tableau 

représentant la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval au sein du Comité. 

ARTICLE 8  

Le Comité se réunit au moins deux fois par an, en session ordinaire, sur convocation du Président. Celui-ci 

est obligé de convoquer le Comité à la demande du tiers au moins des membres du Comité. 

Par ailleurs, le Bureau du Syndicat peut d®cider de r®unir le Comit® chaque fois quôil le juge utile en session 

extraordinaire. 

ARTICLE 9  

Entre les r®unions du Comit® Syndical, lôadministration du Syndicat est confi®e ¨ un Bureau ®lu par lui 

conformément aux articles L 2122-7 et L 2122-10 du Code des Collectivités Territoriales et composé de 13 

membres ®lus par lôAssembl®e des d®l®gu®s. 

Le Bureau élit en son sein : 

ü Un président. 

ü Deux Vices Présidents. 

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui des membres du Comité. 

ARTICLE 10  

Le Comit® peut confier au Pr®sident et au Bureau, tous pouvoirs dôadministration et de gestion par une 

délégation spéciale ou permanente dont il fixe les limites. 

Lors de chaque réunion obligatoire, le Président et le Bureau rendent compte au Comité de leurs travaux. Le 

Bureau se r®unit aussi souvent quôil est n®cessaire pour lôexercice de ses attributions. 

Le Président exécute les décisions du Comité et représente le Syndicat en justice. 

ARTICLE 11  

Les conditions de validité des délibérations du Comité et, le cas échéant, de celle du Bureau 

agissant par d®l®gation du Comit®, les dispositions relatives aux convocations, ¨ lôordre et la tenue 

des s®ances, les conditions dôannulation des d®lib®rations, sont celles fix®es pour les Conseillers 

Municipaux, aux termes des articles L. 2122-9 et suivants du Code des Collectivités territoriales. 

 

3 - DISPOSITONS FINANCIERES 

ARTICLE 12  

Les règles de la comptabilité M43 abrégé applicable aux services publics locaux de transport de personnes 

sôappliquent à la comptabilité du syndicat. 



Les fonctions de Trésorier du Syndicat sont assurées par Monsieur Le Receveur de CHATEAUBRIANT (arrêté 

préfectoral du 1/12/86). 

ARTICLE 13  

Le Budget du Syndicat, vot® dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 12 ci-dessus comprend : 

A - EN RECETTES : 

ü La contribution des communes adhérentes pour le transport scolaire. 

ü La contribution des communes pour le service « Aléop à la Demande ». 

ü La participation des familles. 

ü Les subventions. 

Les produits de dons et de legs et dôune mani¯re g®n®rale, toutes recettes que justifie lôint®r°t du Syndicat et des 

communes participantes. 

 

 

 

B - EN DEPENSES : 

ü Les frais de gestion et de fonctionnement général du Syndicat. 

ü Les d®penses de personnel et de secr®tariat, et dôune fa­on g®n®rale toutes les 

dépenses nécessaires à la réalisation de son but. 

ARTICLE 14  

La contribution des communes et de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval associées aux 

dépenses du service «scolaire è, pr®vue ¨ lôarticle L 5212- 19 du Code des Collectivités Territoriales, est 

d®termin®e au prorata du nombre dôenfants transport®s (arr°t® du 12/12/91). 

La contribution des communes et de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval pour les frais de 

fonctionnement  du service Aléop à la Demande est déterminée au prorata du nombre dôhabitants. 

 

 4 - MODIFICATIONS - DISSOLUTION  

ARTICLE 15 - MODIFICATIONS  

Les modifications aux conditions initiales de composition et de fonctionnement du Syndicat sont 

soumises ¨ lôapplication des articles L 5212-26 à L 5212-27 du code des Collectivités territoriales. 

ARTICLE 16 - DISSOLUTION  

Le Syndicat est dissout : 

ü Soit par le consentement de tous les Conseils municipaux et Conseil Communautaire 

concernés. 

ü Soit dans les conditions fix®es ¨ lôarticle L 5212-33 du code des Collectivités 

territoriales. 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
OBJET : Modification du tableau des effectifs 
 
 

E X P O S E 
 

¶ La responsable du service finances, actuellement sur un poste dôattach® territorial ¨ temps 
non complet (31.5/35), effectue régulièrement des heures complémentaires à hauteur dôun 
temps complet. Aussi, pour régulariser cette situation, il est proposé de créer un poste 
dôattach® territorial ¨ temps complet. 
 

¶ £galement, au sein du service petite enfance, un agent titulaire du grade dôauxiliaire de 
puériculture principal 2ème classe, actuellement à mi-temps, réalise des heures 
complémentaires régulières à hauteur de 26.25/35èmes. Aussi, afin de normaliser cette 
situation, il est propos® de cr®er un poste dôauxiliaire de pu®riculture principal 2ème classe à 
temps non complet (26.25/35). 
 

¶ En outre, le d®part dôun adjoint du patrimoine de la m®diath¯que qui assurait une partie de 
ses missions sur le réseau des bibliothèques, a amené le service à repenser son 
organisation, à budget constant :  
Le temps de travail de la personne qui le remplacera sera porté à 23h/sem pour se 
concentrer uniquement sur les permanences et les accueils de classe.  
En parall¯le, le temps de travail de lôagent en charge de la logistique, actuellement ¨ 21h 
hebdomadaires, sera porté à 31h afin de prendre en charge lôensemble de la logistique du 
réseau des médiathèques et bibliothèques.  
Aussi, afin de toucher un plus large panel de candidats, pour le poste de médiathécaire, il 
vous est propos® de cr®er un poste dôadjoint du patrimoine ¨ temps non complet (23/35) et 
un poste dôadjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps non complet (23/35). 
Quant au poste de chargé des opérations logistiques, il vous est proposé de créer un poste 
dôadjoint du patrimoine ¨ temps non complet (31/35). 
Il est à noter que, sôagissant du poste de biblioth®caire ¨ 23/35, en cas de recrutement 
infructueux de fonctionnaire, ou si la nature des missions ou les besoins du service le 
justifient, le poste créé pourra être occupé par un contractuel dans les conditions fixées à 
lôarticle 3-2 ou 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas, justifier 
dôune exp®rience professionnelle significative dans des missions similaires. 
Le traitement sera calculé au maximum sur lôindice brut terminal de la grille indiciaire du 
grade correspondant. 
 
Les postes laiss®s vacants seront supprim®s lors dôun prochain conseil communautaire 

après avis du Comité Technique. 
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Toutes les évolutions du tableau des effectifs ci-avant pr®sent®es sôinscrivent dans le budget 

2020. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel et Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après examen, le conseil communautaire décide : 
 

- de modifier le tableau des effectifs comme suit : 
 

POSTES CRÉÉS 

Grades des postes  Temps de travail Nombre de postes 

Attaché territorial  Temps complet  1 

Auxiliaire de puériculture principal de 
2ème classe 

Temps non complet (26.25/35) 1 

Adjoint du patrimoine Temps non complet (23/35) 1 

Adjoint du patrimoine principal de 2ème 
classe 

Temps non complet (23/35) 1 

Adjoint du patrimoine Temps non complet (31/35) 1 

 
 

- dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la présente délibération. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Budget Primitif 2020 
   Budget Principal 

 
E X P O S E 

 

 
Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 

 
Ces résultats par section sont les suivants :  

 

 
 
 

 

Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé de reprendre au Budget Primitif 2020, 
lôint®gralit® des r®sultats indiqu®s ci-dessus qui ont fait par ailleurs lôobjet dôune validation par M. le 
Trésorier de CHATEAUBRIANT. 

 
Conform®ment ¨ lôinstruction M14, ce budget est vot® par nature au niveau du chapitre 

pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. Il est compl®t®, pour information, par une 
présentation croisée par fonction. 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 22 424 872,06

Dépenses de fonctionnement 20 210 631,28

Résultat de l'exercice 2 214 240,78

Report antérieur 5 866 769,11

Cumul 8 081 009,89

Investissement

Recettes d'investissement 4 858 243,42

Dépenses d'investissement 4 000 502,54

Résultat de l'exercice 857 740,88

Report antérieur -670 596,09

Cumul 187 144,79

restes à réaliser en recettes 1 250 912,85

restes à réaliser en dépenses -3 250 392,45

Solde des restes à réaliser -1 999 479,60

Besoin/excédent de financement 1 812 334,81

Affectation de résultat au 1068 1 812 334,81

Report sur 2020 6 268 675,08

Finances ð Personnel  
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Il se présente en équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 

 
- Section de fonctionnement :                      27 583 774,08 ú 
 
- Section dôinvestissement :       12 837 281,53 ú 

 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
 

 
D E C I S I O N 

 
Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 
ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 de la communaut® de communes tel 

que présenté ci-dessus. 
 

 
 
Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Budget Primitif 2020 
   Budget Annexe Immobilier dõEntreprises 

 
E X P O S E 

 

Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 
 

Ces résultats par section sont les suivants :  
 
 

 
 

 
Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé de reprendre au Budget Primitif 2020 du 

budget annexe immobilier dôentreprises, lôint®gralit® des r®sultats indiqu®s ci-dessus qui ont fait par 
ailleurs lôobjet dôune validation par M. le Tr®sorier de CHATEAUBRIANT. 

 
Conformément à lôinstruction M14, ce budget est vot® par nature au niveau du chapitre 

pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. Il est compl®t®, pour information, par une 
présentation croisée par fonction. 

 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 152 821,59

Dépenses de fonctionnement 100 913,20

Résultat de l'exercice 51 908,39

Report antérieur 0,00

Cumul 51 908,39

Investissement

Recettes d'investissement 327 254,45

Dépenses d'investissement 288 144,79

Résultat de l'exercice 39 109,66

Report antérieur -1 725 506,61

Cumul -1 686 396,95

restes à réaliser en recettes 1 115 700,00

restes à réaliser en dépenses -14 395,13

Solde des restes à réaliser 1 101 304,87

Besoin/excédent de financement 585 092,08

Affectation de résultat au 1068 51 908,39

Report sur 2020 0,00
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Il se présente en équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 

 
- Section de fonctionnement :        149 574,00 ú 
 
- Section dôinvestissement  :      1 809 897,39 ú 
  (Y compris restes à réaliser) 

 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier. 

 
 

D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget annexe Immobilier 
dôentreprises de la communaut® de communes tel que pr®sent® ci-dessus. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Budget Primitif 2020 
   Budget Annexe zones dõactivit®s ®conomiques 

 
 

E X P O S E 
 
 

Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 
 

Ces résultats par section sont les suivants :  
 

 
 
 

Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé de reprendre au Budget Primitif 2020 du 
budget annexe Zones dôactivit®s ®conomiques, lôint®gralit® des r®sultats indiqu®s ci-dessus qui ont fait 
par ailleurs lôobjet dôune validation par M. le Tr®sorier de CHATEAUBRIANT. 

 
Conform®ment ¨ lôinstruction M14, ce budget est vot® par nature au niveau du chapitre 

pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. Il est compl®t®, pour information, par une 
présentation croisée par fonction. 
 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 304 886,37

Dépenses de fonctionnement 304 886,37

Résultat de l'exercice 0,00

Report antérieur 0,00

Cumul 0,00

Investissement

Recettes d'investissement 190 221,44

Dépenses d'investissement 109 769,79

Résultat de l'exercice 80 451,65

Report antérieur -3 367 138,57

Cumul -3 286 686,92

restes à réaliser en recettes 0,00

restes à réaliser en dépenses 0,00

Solde des restes à réaliser 0,00

Besoin/excédent de financement 3 286 686,92

Affectation de résultat au 1068 0,00

Report sur 2020 0,00

Finances ð Personnel  

Administration Générale  



 
 
Il sô®quilibre en d®penses et en recettes comme suit : 
 
- Section de fonctionnement :             4 249 020,92 ú 
 
- Section dôinvestissement  :               3 764 853,92 ú 
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier. 

 
 

D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget annexe Zones dôactivit®s 
économiques de la communauté de communes tel que présenté ci-dessus. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Budget Primitif 2020  
   Budget Annexe Office de Tourisme Intercommunal 

 
E X P O S E 

 
Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 

 
Ces résultats par section sont les suivants : 

 

 
 

 
Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé de reprendre au Budget Primitif 2020 du 

budget annexe Office du Tourisme Intercommunal, lôint®gralit® des r®sultats indiqu®s ci-dessus qui ont 
fait par ailleurs lôobjet dôune validation par M. le Tr®sorier de CHATEAUBRIANT. 
 

Conform®ment ¨ lôinstruction M14, ce budget est vot® par nature au niveau du chapitre 
pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. Il est compl®t®, pour information, par une 
présentation croisée par fonction. 
 
 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 259 154,34

Dépenses de fonctionnement 281 501,84

Résultat de l'exercice -22 347,50

Report antérieur 46 819,31

Cumul 24 471,81

Investissement

Recettes d'investissement 9 477,38

Dépenses d'investissement 7 332,35

Résultat de l'exercice 2 145,03

Report antérieur 32 373,18

Cumul 34 518,21

restes à réaliser en recettes 0,00

restes à réaliser en dépenses 0,00

Solde des restes à réaliser 0,00

Besoin/excédent de financement -34 518,21

Affectation de résultat au 1068 0,00

Report sur 2020 24 471,81
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Il sô®quilibre en dépenses et en recettes comme suit :  

 
 - Section de fonctionnement   :     264 471,81 ú 
 
 - Section dôinvestissement  :        49 018,21 ú 
  
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier. 

 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget annexe Office de Tourisme 
Intercommunal de la communauté de communes tel que présenté ci-dessus. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Budget Primitif 2020 
   Budget Annexe Service Public dõAssainissement Non Collectif (SPANC) 

 
E X P O S E 

 
Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 

 
Ces résultats par section sont les suivants : 

 

 
 

 
Conform®ment ¨ lôinstruction M49, le Budget Primitif 2020 du budget annexe SPANC est 

voté par nature au niveau du chapitre pour la section dôexploitation.  
 

Il sô®quilibre en d®penses et en recettes comme suit :  
 
 - Section dôexploitation  :                     406 040,61 ú 
 
 - Section dôinvestissement  :                          néant 
 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 181 970,07

Dépenses de fonctionnement 210 873,20

Résultat de l'exercice -28 903,13

Report antérieur 147 247,74

Cumul 118 344,61

Investissement

Recettes d'investissement 0,00

Dépenses d'investissement 0,00

Résultat de l'exercice 0,00

Report antérieur

Cumul

restes à réaliser en recettes 0,00

restes à réaliser en dépenses 0,00

Solde des restes à réaliser

Besoin/excédent de financement

Affectation de résultat au 1068 0,00

Report sur 2020 118 344,61
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Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
 
 
 

D E C I S I O N 
 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget annexe SPANC de la communaut® 
de communes tel que présenté ci-dessus. 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Budget Primitif 2020  

   Budget Annexe Service Intercommunal de Collecte et Traitement des Ordures  
   Ménagères (SICTOM TEOM)  

 
 
 

E X P O S E 
 

Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 
 
Ces résultats par section sont les suivants :  

 

 
 

 

Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé de reprendre au Budget Primitif 2020 du 
budget annexe SICTOM, lôint®gralit® des r®sultats indiqu®s ci-dessus qui ont fait par ailleurs lôobjet 
dôune validation par M. le Tr®sorier de CHATEAUBRIANT. 

 
Conform®ment ¨ lôinstruction M14, ce budget est vot® par nature au niveau du chapitre 

pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. Il est compl®t®, pour information, par une 
présentation croisée par fonction. 

 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 3 777 372,54

Dépenses de fonctionnement 3 528 940,06

Résultat de l'exercice 248 432,48

Report antérieur 910 661,42

Cumul 1 159 093,90

Investissement

Recettes d'investissement 344 895,70

Dépenses d'investissement 217 407,16

Résultat de l'exercice 127 488,54

Report antérieur 108 358,79

Cumul 235 847,33

restes à réaliser en recettes 3 275,73

restes à réaliser en dépenses -9 184,70

Solde des restes à réaliser -5 908,97

Besoin/excédent de financement -229 938,36

Affectation de résultat au 1068 0,00

Report sur 2020 1 159 093,90
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Il sô®quilibre donc en d®penses et en recettes comme suit : 
 
- Section de fonctionnement :    4 877 193,90 ú 
 
- Section dôinvestissement  :     1 622 266,96 ú 
   (Y compris restes à réaliser) 

 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
 

 
D E C I S I O N 

 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget annexe SICTOM de la 
communauté de communes tel que présenté ci-dessus. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Budget Primitif 2020 
   Budget Annexe Ordures Ménagères (REOM)  

 
E X P O S E 

 
Le Budget Primitif 2020 pr®voit dôint®grer les r®sultats cumul®s de lôann®e 2019. 
 
Ces résultats par section sont les suivants :  

 

 
 
Conform®ment ¨ lôinstruction M4, le budget primitif 2020 du budget annexe REOM est voté 

par nature au niveau du chapitre pour les sections dôexploitation et dôinvestissement.  
 
Il se présente en équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 
 
- Section de fonctionnement :    1 703 524,92 ú 
 
- Section dôinvestissement  :        690 372,69 ú 

 

Fonctionnement

Recettes de fonctionnement 1 130 839,65

Dépenses de fonctionnement 1 017 153,67

Résultat de l'exercice 113 685,98

Report antérieur 484 138,94

Cumul 597 824,92

Investissement

Recettes d'investissement 264 651,45

Dépenses d'investissement 226 786,07

Résultat de l'exercice 37 865,38

Report antérieur 17 939,49

Cumul 55 804,87

restes à réaliser en recettes 23 822,90

restes à réaliser en dépenses -3 579,80

Solde des restes à réaliser 20 243,10

Besoin/excédent de financement -76 047,97

Affectation de résultat au 1068 0,00

Report sur 2020 597 824,92

Finances ð Personnel  
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Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter par chapitre le Budget Primitif 2020 Ordures M®nag¯res (REOM) de la 
communauté de communes tel que présenté ci-dessus. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Attribution de Compensation Communautaire - Année 2020 
 
 
 

E X P O S E 
 

 
Comme chaque année, la communauté de communes verse aux communes membres une 

Attribution de Compensation Communautaire. 
 
Pour lôann®e 2020, il vous est propos® dôapprouver les montants figurant au tableau ci-

annex®. Ces montants sont identiques ¨ ceux de lôann®e 2019.  
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier. 

 
 

D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 
- dôinscrire au budget primitif 2020, les montants qui figurent au tableau joint en annexe et 

de procéder aux versements correspondants, 
 

- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous 
les documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
 

 
Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 
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ATTRIBUTION DE COMPENSATION COMMUNAUTAIRE 
 

ANNÉE 2020 
 

 

Communes 
2020 

Montants à verser Montants à récupérer 

La Chapelle Glain                                       ф ппнΣто ϵ  

Châteaubriant                             о лнм ннфΣро ϵ    

Derval                                нфс смсΣту ϵ    

Erbray                                мфф тфоΣмп ϵ    

Fercé                                     п нфпΣпт ϵ    

Grand-Auverné                                     у лпоΣлу ϵ    

Issé                                рсо мнтΣтп ϵ    

Jans                                   нр мотΣтс ϵ    

Juigné-des-Moutiers                                   77 771,3р ϵ    

Louisfert                                мно рнфΣрф ϵ    

Lusanger                                   нт пунΣол ϵ    

Marsac sur Don                                   сн фпсΣон ϵ    

La Meilleraye de Bretagne                                     6 46нΣсп ϵ    

Moisdon-la-Rivière                                мос нфмΣфл ϵ    

Mouais                                       м сррΣфт ϵ  

Noyal sur Brutz                                   ом унсΣтл ϵ    

Petit Auverné                                     18 9спΣмр ϵ  

Rougé                                     м ртлΣпр ϵ    

Ruffigné                                     мо мтпΣфс ϵ  

Saint-Aubin des Châteaux                                     мо урсΣпп ϵ  

Saint-Julien de Vouvantes                                   он лмуΣтр ϵ    

Saint-Vincent des Landes                                   ну олфΣрн ϵ    

Sion les Mines                                     т нфсΣпт ϵ    

Soudan                                нтс мпуΣрм ϵ    

Soulvache                                     о лпсΣоп ϵ    

Villepôt                                        сттΣро ϵ    

TOTAL                           п фоо снлΣут ϵ                                рт лфпΣнр ϵ  

TOTAL GENERAL п утс рнсΣсн ϵ  

 
 

 

 

 



 
 

 

OBJET : Fiscalité intercommunale : vote des taux CFE, TF et TFNB 
 

E X P O S E 
 
Depuis lôapplication de la r®forme de la taxe professionnelle, le conseil communautaire doit 

se déterminer chaque année sur le taux de cotisation foncière des entreprises. Egalement, il doit se 
prononcer sur le vote des taux, de foncier bâti et de foncier non bâti. 
 

Dans le cadre du D®bat dôOrientations Budg®taires, il a ®t® propos® dôaugmenter en 2020 
les taux de CFE et de taxes foncières de 2 %. 

 
Les taux seraient alors fixés comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier.  

 
D E C I S I O N 

 
Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide 

pour lôann®e 2020 : 
 
- de fixer à 24,46 % le taux de la Cotisation Foncière des Entreprises, 

 
- de fixer à 0,477 % le taux de la Taxe sur le Foncier Bâti, 
 

Fiscalité  

 
 

Rappel taux 2019 
  
 

Prévisions taux 2020 

Cotisation Foncière des Entreprises 23,99 % 24,47 % 

Taxe sur le Foncier Bâti 
 

0,468 % 
 

 
0,478 % 

 

Taxe sur le Foncier Non Bâti 
 

3,31 % 
 

 
3,38 % 
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- de fixer à 3,374 % le taux de la Taxe sur le Foncier Non Bâti, 
 
 
- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à accomplir 

toutes les formalités nécessaires ̈  lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

OBJET : Fixation du produit de la taxe pour la GEstion des Milieux Aquatiques et la Prévention 
des Inondations (GEMAPI) pour lõann®e 2020 

 
E X P O S E 

 
La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval est dotée du groupe de compétences 

relatif à la GEstion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI) depuis le           
1er janvier 2018 en application des lois de modernisation de lôaction publique territoriale et dôaffirmation 
des métropoles du 27 janvier 2014 et portant nouvelle organisation territoriale de la République du         
7 août 2015. Cette nouvelle comp®tence impos®e par lôEtat aux collectivit®s territoriales sans moyens 
financiers suppl®mentaires pour lôexercer, est financ®e par les ressources du budget g®n®ral et/ou par 
une contribution fiscale additionnelle facultative intitulée « taxe pour la GEstion des Milieux Aquatiques 
et la Prévention des Inondations è codifi®e ¨ lôarticle 1530 bis du Code G®n®ral des Imp¹ts. 

 
La Communauté de Communes qui instaure cette taxe sur son territoire ne vote pas un taux 

mais détermine le produit global attendu dans la limite d'un plafond fix® ¨ 40 ú par habitant (population 
DGF) et par an. Il sôagit en effet dôun imp¹t de r®partition. Ce produit est ensuite r®parti par les services 
fiscaux entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes foncières sur les 
propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des entreprises, 
proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente. 
 

Cette taxe GEMAPI a été instituée par le conseil communautaire du 27 septembre 2018. 
 
Les charges à prendre en compte pour estimer le produit attendu en 2020 comprennent la part 

des contributions aux syndicats couvrant les bassins versants des rivières de la Chère, du Don, de 
lôOudon et du Semnon consacrée à la GEstion des Milieux Aquatiques (GEMA) et la part de la 
contribution ¨ lôEtablissement Public Territorial (EPTB) du Bassin de la Vilaine consacr®e ¨ la 
Prévention des Inondations (PI) au titre de la compétence à la carte. 

 
Cette contribution ¨ lôEPTB comprend en 2020 le co¾t des premi¯res d®marches pr®paratoires 

aux am®nagements hydrauliques inscrits dans le programme local dôactions de pr®vention des 
inondations 2020-2025 suite ¨ lô®v¯nement pluvieux du 11 juin 2018 adopt® par le conseil 
communautaire du 14 novembre 2019. 
 

Dans ce contexte, il vous est propos® dôarr°ter le produit attendu de la taxe GEMAPI ¨   
377 578 ú pour lôann®e 2020 ce qui correspond ¨ une augmentation dôun euro par habitant sur la base 
de la population DGF 2019 (46 578 habitants) et de prévoir les ressources complémentaires 
nécessaires au budget général. 
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Ce dossier a été examiné lors de la conférence des maires réunie le 28 janvier et lors du 

bureau réuni le 6 février dernier. 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide  
 

- dôarr°ter le produit de la taxe pour la GEstion des Milieux Aquatiques et la Pr®vention des 
Inondations à 377 578 ú pour lôann®e 2020 ; 
 

- dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

OBJET : Vote des taux de Taxe dõEnl¯vement des Ordures M®nag¯res ð Année 2020 
 
 

E X P O S E 
 
 
Comme chaque ann®e, il doit °tre proc®d® pour lôann®e 2020 au vote des taux de Taxe 

dôEnl¯vement des Ordures Ménagères.  
 
Compte tenu de la situation financière du service, il vous est proposé de maintenir les taux de 

Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res identiques ¨ ceux de 2019. 
 

Ces taux, calcul®s selon la zone dôappartenance, figurent ¨ lôannexe ci-jointe. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel et Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier.  
 

D E C I S I O N 
 
 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide : 
 

ü dôadopter les taux dôenl¯vement des ordures m®nag¯res conform®ment au tableau ci-
joint pour lôann®e 2020,  

 
 

ü dôautoriser M. le Pr®sident ou le M. le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 
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Zones Communes Taux 2019 Taux 2020 

A SOULVACHE 11,19 11,19 

B 

LA CHAPELLE GLAIN 

12,03 12,03 

FERCE 

GRAND AUVERNE 

PETIT AUVERNE 

RUFFIGNE 

SOUDAN 

ST AUBIN DES CHATEAUX 

ST JULIEN DE VOUVANTES 

VILLEPOT 

C 

ERBRAY 

13,31 13,31 

ISSE 

JUIGNE LES MOUTIERS 

LOUISFERT 

MOISDON LA RIVIERE 

NOYAL SUR BRUTZ 

D CHATEAUBRIANT 12,03 12,03 

E CHATEAUBRIANT ECARTS 9,37 9,37 

F 
LA MEILLERAYE DE BRETAGNE 

12,38 12,38 
ROUGE 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Tarifs station autopartage  
 

E X P O S E 
 

Dans le cadre des expérimentations de solutions de mobilité bas carbone et conformément 
aux orientations du projet de Plan Global de Déplacement 2020-2025, une station dôautopartage sera 
install®e prochainement ¨ Derval sur lôaire de covoiturage situ®e sur le parking du Super U. Elle sera 
dotée de deux automobiles électriques proposées à la location.  

 

Les tarifs proposés seraient les suivants : 
 

- Location à la demi-journée : 10 ú ; 
- Location à la journée : 20 ú. 

 

Les p®nalit®s seraient les suivantes : 150 ú si perte des cl®s de lôautomobile, 50 ú si non 
prise en compte de l'autonomie du véhicule par rapport aux kilomètres effectu®s, 50 ú si non-respect de 
l'interdiction de fumer, 50 ú si v®hicule restitu® particuli¯rement sale ¨ l'int®rieur (t©ches, d®tritus...) ou ¨ 
l'ext®rieur (boue...), 500 ú si disparition inf®rieure ¨ 48 heures et 250 ú par jour ¨ partir du 3ème jour 
jusquôau d®p¹t de plainte. En cas de d®t®rioration de lôautomobile, lôemprunteur devrait sôacquitter du 
montant exact des réparations. 

 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier.  

 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil 
communautaire décide : 

 

- de fixer les tarifs de location des véhicules électriques mis à disposition sur la station auto-
partage de Derval ainsi que les pénalités tels que susmentionnés, 
 

- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à accomplir toutes 
les formalit®s n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
Alain HUNAULT 
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OBJET : Tarifs tablettes numériques 
 
 
 

E X P O S E 
 

En cette fin de mandat, certains élus communautaires qui ne se représentent pas ont émis 
le souhait de pouvoir continuer à utiliser la tablette numérique qui leur avait été mise à disposition lors 
de la dématérialisation des délibérations du conseil communautaire en juillet 2018 et de pouvoir en faire 
lôacquisition. 

 
Au regard de lô®volution des outils num®riques, il vous est propos® de fixer le prix de cession 

dôune tablette ¨ 150 ú. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier.  
 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil 
Communautaire décide : 

 
- de fixer le prix de cession des tablettes aux élus communautaires comme indiqué ci-

dessus, 
 

- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à accomplir toutes 
les formalit®s n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 
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OBJET : Tarifs des séjours été 2020 
 
 

E X P O S E 
 

 
Comme chaque ann®e, il convient de r®viser pour lôann®e 2020, les tarifs des s®jours été 

proposés par le service enfance jeunesse. Les propositions, établies selon les mêmes modalités que 
lôann®e pass®e, sont les suivantes :  

 

 
 
Les modalit®s inh®rentes ¨ lôinscription restent inchang®es. 
 
Lôensemble de ces tarifs a ®t® examin® lors du bureau communautaire réuni le 6 février  

dernier. 
 

thème lieu Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Hors CCCD

animaux Branféré 55,91 ú71,88 ú79,87 ú87,86 ú95,85 ú159,74 ú

poterie Fuilet 29,26 ú37,61 ú41,79 ú45,97 ú50,15 ú83,59 ú

nature Campbon 33,12 ú42,58 ú47,31 ú52,05 ú56,78 ú94,63 ú

mer Assérac 105,70 ú135,91 ú151,01 ú166,11 ú181,21 ú302,01 ú

autour du loup 

et indien

Brûlon 92,63 ú119,10 ú132,33 ú145,56 ú158,80 ú264,66 ú

poney Campbon 98,35 ú126,45 ú140,50 ú154,55 ú168,60 ú281,00 ú

multi sports Savenay 91,61 ú117,78 ú130,87 ú143,95 ú157,04 ú261,73 ú

cirque Ponts de Cé 101,29 ú130,23 ú144,69 ú159,16 ú173,63 ú289,39 ú

pêche et sportJugon les 

lacs

100,53 ú129,26 ú143,62 ú157,98 ú172,34 ú287,23 ú

multi sports Le Mans 102,31 ú131,54 ú146,15 ú160,77 ú175,38 ú292,30 ú

sports 

nautiques

Sarzeau 113,20 ú145,54 ú161,71 ú177,88 ú194,05 ú323,42 ú

sauvetage mer Finistère 124,65 ú160,26 ú178,07 ú195,88 ú213,68 ú356,14 ú

culturel Paris 116,14 ú149,33 ú165,92 ú182,51 ú199,10 ú331,83 ú

culturel Milan Turin 198,57 ú255,31 ú283,68 ú297,86 ú312,04 ú567,35 ú

culturel Innsbruck 

Constance

198,57 ú255,31 ú283,68 ú297,86 ú312,04 ú567,35 ú

11/14 ans

15/17 ans

Europe

6/8 ans

8/10 ans
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D É C I S I O N 
 
 

 Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 

- dôadopter les tarifs ci-dessus mentionnés, 
 
- dôautoriser Monsieur le Pr®sident, Madame la Vice-Présidente déléguée ou Monsieur le 

Vice-Pr®sident d®l®gu® ¨ signer tous les documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la 
présente délibération. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET :  Tarifs du Service Public dõAssainissement Non Collectif pour le territoire du 

Castelbriantais 
 

E X P O S E 
 
Le Service Public dôAssainissement Non Collectif (SPANC) de la Communaut® de 

Communes Châteaubriant-Derval est assuré selon deux modes de gestion différents, issus des 
établissements publics de coopération intercommunale historiques du Castelbriantais et du Secteur de 
Derval. 

 
Pour le Castelbriantais, le SPANC est mis en îuvre via une d®l®gation de service public 

assurée par la société Véolia eau qui arrive à échéance le 29 février 2020. Sur le Secteur de Derval, 
une prestation de service est r®alis®e par lôentreprise STGS avec une ®ch®ance au 31 d®cembre 2020. 

 
Par délibération du 27 juin 2019, le conseil communautaire a décid® dô®tudier lô®volution de 

lôorganisation du service sur ses aspects ressources humaines, tarification et dispositions 
r®glementaires pour une mise en îuvre au 1er janvier 2021. 

   
Dans cette perspective, et afin dôassurer la continuit® du service ¨ la clôture du marché de 

délégation de service public avec la société Veolia au 29 février 2020, un marché de prestation de 
service va °tre mis en îuvre pour le territoire du Castelbriantais jusquô¨ lô®ch®ance du march® actuel 
pour le Secteur de Derval fixée au 31 décembre 2020. 

 
Cela suppose de préciser les tarifs applicables pour le territoire du Castelbriantais. Il est 

propos® de les maintenir ¨ lôidentique selon le bar¯me suivant :  
 

Nature de la prestation Tarif 

Contrôle de conception 45,07 ú 

Contre visite contrôle de conception 48,65 ú 

Contrôle de réalisation 70,26 ú 

Contre visite contrôle de réalisation 48,65 ú 

Contrôle lors de vente immobilière 133,35 ú 

Contrôle de bon fonctionnement / diagnostic 48,65 ú 

Contre visite contrôle de bon fonctionnement / diagnostic / vente 70,26 ú 

 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel et Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier. 
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D E C I S I O N 

 
 

Compte tenu de ces éléments, le conseil communautaire décide :  
 

1) dôapprouver les tarifs du Service Public dôAssainissement Non Collectif pour le territoire 
du Castelbriantais pour la période du 1er mars 2020 au 31 décembre 2020,  

 

2) dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
nécessaires à lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Demande de subvention LEADER pour lõ®tude de pr®figuration dõun projet de 

coopération inter-territorial concernant lõitin®raire cyclable Nantes / Ch©teaubriant / 
Vitré / Fougères / Le Mont Saint-Michel 

 
E X P O S E 

 

Depuis 2018, la R®gion Bretagne a inscrit lôitin®raire cyclable reliant le Mont Saint-Michel à 
Nantes au Schéma Régional des Véloroutes et Voies Vertes. 

 
Aujourdôhui, m°me si une partie de la voie est encore en cours dôam®nagement ou ¨ am®nager, 

la question de sa mise en tourisme se pose et lôopportunit® de faire naitre un projet commun aux 
différents territoires travers®s, gr©ce ¨ lôappui des fonds europ®ens LEADER est ¨ saisir. 

 
Cette voie qui relie les ç Marches de Bretagne è ne manque pas dôatouts, tant par ses diff®rents 

ch©teaux (Foug¯res, Vitr®, Ch©teaubriant, Nantes), quôun patrimoine naturel riche de rivières et de 
plans dôeau. 

 
Côest dans ce contexte que le Pays de Foug¯res a sollicit® les territoires concern®s par la 

liaison via son programme LEADER. 
 
Lôitin®raire pour Ch©teaubriant-Derval se situe sur la voie verte Rougé/Châteaubriant mais 

également le tracé Châteaubriant/La Meilleraye de Bretagne (en passant par Louisfert, Saint-Vincent 
des Landes, Issé, Moisdon-La-Rivi¯re). Ce second tron­on est sous la maitrise dôouvrage du 
Département de Loire-Atlantique. Il est ¨ noter que 20% de lôitinéraire cyclable interrégional de ce projet 
traverse le territoire intercommunal. 

 
Suite ¨ une premi¯re r®union dô®changes, la communaut® de communes et les 5 structures 

suivantes ont manifest® leur int®r°t ¨ sôengager dans un projet de coop®ration LEADER :  
- Destination Foug¯res Office de Tourisme) relevant du Groupe dôAction Locale Pays de 

Fougères Marches de Bretagne ;  
- Vitr® Communaut® relevant du Groupe dôAction Locale Pays de Vitr®, Portes de Bretagne ; 
- Roche aux F®es Communaut® relevant du Groupe dôAction Locale Pays de Vitré, Portes de 

Bretagne ;  
- Bretagne Porte de Loire communaut® relevant du Groupe dôAction Locale Pays des Vallons 

de Vilaine ;  
- Communaut® de communes Erdre et Gesvres relevant du Groupe dôAction Locale Canal 

Erdre et Loire. 
 
Compte tenu de ces ®l®ments, il est envisag® de mobiliser lôenveloppe budg®taire d®di®e au 

soutien pr®paratoire LEADER ¨ hauteur de 60 000 ú TTC maximum pour la conduite dôune ®tude pr®-

Finances ð Personnel  

Administration Générale  



opérationnelle confiée à un cabinet avec une clé de répartition selon le nombre de structures-porteuses 
soit 10 000 ú TTC maximum par territoire. Le chef de file de ce projet est le Pays de Foug¯res. 

Les objectifs de cette étude sont les suivants :  
 
1 - Sôapproprier collectivement les potentiels/opportunit®s de lôitin®raire : ®tat des lieux de lôoffre 

et de la demande ï benchmark. Cette ®tape aidera ¨ concevoir le programme dôactions (exemples 
possibles : communication, am®nagements innovants, journ®es dô®tudeé). 

2 - Définir un positionnement marketing : cibles de clientèles ï Identité et image de marque. 
Cette étape sera conçue pour préparer le volet communication. 

3 - Formaliser un plan dôactions chiffr® : actions communes et actions locales pour b©tir lôaccord 
de coopération LEADER.  

 
Il vous est proposé pour financer ce projet, de solliciter lôaide du Fonds Europ®en Agricole pour 

le D®veloppement Rural du programme LEADER, au titre de lôaction ç Conforter le dialogue avec les 
territoires pour la réussite des projets ». 

 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant :  

Dépenses (TTC) Recettes  

Prestation cabinet dô®tudes 10 000,00 ú LEADER  8 000,00 ú 

  Autofinancement (CCCD)  2 000,00 ú  

TOTAL  10 000,00 ú TOTAL  10 000,00 ú 

 
La communaut® de communes sôengage ¨ assumer un autofinancement sup®rieur ¨ celui 

indiqué ci-dessus, dans la limite des crédits inscrits, dans le cas où les subventions accordées seraient 
inférieures à celles sollicitées. 
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier.  

 
D E C I S I O N 

 
Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  
 
- de solliciter une subvention de 8 000,00 ú au titre du Fonds Europ®en Agricole pour le 

Développement Rural du programme LEADER pour le financement de cette étude, 
 
- de d®l®guer au bureau communautaire le soin dôadopter la convention formalisant les 

relations financières avec le Pays de Fougères et les éventuelles modifications à apporter au plan de 
financement au titre de la sollicitation de lôaide LEADER, 

 
- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou le Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 
 
Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
Alain HUNAULT 



Itinéraire cyclable interrégional Nantes/Châteaubriant/Vitré/ Fougères/Le Mont St-
Michel 

 
07/01/2020 

 
Au regard des éléments visuels de présentation ci-dessous, il faut retenir :  

- Une continuité quasi-compl¯te de lôitin®raire 
- 20% du tracé sur notre territoire 
- La voie verte Roug®/ Ch©teaubriant sous M.O CCCD et lôitinéraire cyclable Châteaubriant/Joué 

sur Erdre sous M.O Département de Loire-Atlantique 
- Lôint®r°t dôavoir un itin®raire v®lo autour des ç marches de Bretagne » 
- Lôint®r°t dôune mise en tourisme commune ¨ terme (surtout pour des territoires pour qui seuls 

ne portent pas une destination touristique) 

 
Le tracé global    Le tracé Châteaubriant/Joué su Erdre 

 
 
Diapositives - extrait réunion à Fougères 10/10/19 ð diaporama réalisé par Destination Fougères 
 



 

 



 

 

 

 



 
 

 

OBJET : Demande de subvention LEADER pour la r®alisation dõune application num®rique ç Les 
Forges de la Hunaudière - Immersion en 1830 »  
 
 

E X P O S E 
 
Situé sur la commune de Sion les Mines, le site de la Hunaudière, composé en partie 

dôanciennes forges, est un site dôexception et majeur du territoire. La commune sôinterroge depuis 
plusieurs années sur le devenir de ce lieu naturel et patrimonial. 

 
Diverses ®tudes ont ®t® men®es et permettent aujourdôhui dôenvisager le futur en sôappuyant 

sur lôexistant, autour du Tourisme Vert pour réussir à garder la clientèle touristique sur le site durant une 
journée. 

 
Parall¯lement ¨ la r®alisation dôam®nagements ext®rieurs du site visant ¨ le rendre plus 

accessible pour la clientèle touristique ainsi que pour les randonneurs, la communauté de communes 
souhaite proposer la r®alisation dôun circuit patrimonial ludique et p®dagogique. 

 
La r®alisation dôune application num®rique est un projet particuli¯rement innovant, qui propose 

de sôappuyer sur les panneaux informatifs existants, tout en alliant les nouvelles technologies. 
 
Le projet sôinscrit dans une d®marche partenariale avec lôassociation ç Les amis des forges de 

la Hunaudière » pour répondre aux besoins exprimés par les bénévoles, qui animent le site autour de la 
fonderie en bénéficiant de supports adaptés, interactifs et à même de toucher davantage de nouvelles 
clientèles en quête constante de nouveauté comme les familles avec les jeunes âgés de 11 à 17 ans et 
le corps enseignant qui pourra sôen servir comme outil pédagogique. 
 

En effet, cette application numérique en réalité augmentée permettra la visualisation des 
Forges en 1830 ainsi que lôanimation des ®l®ments m®caniques des ateliers suivants : la fonderie, le 
haut fourneau et lôaffinerie. Il sera aussi possible dôobtenir plus dôinformations en interagissant avec des 
points dôint®r°ts : une fenêtre contenant du texte sera alors affichée. 

 
Ce projet, ainsi que la réalisation de certains aménagements extérieurs du site, ont par ailleurs 

été sélectionnés dans le cadre de lôappel ¨ projet ç Inventons le tourisme Durable » du Département de 
Loire-Atlantique en octobre 2019.  

 
Il vous est propos® pour financer ce projet dôapplication num®rique, de solliciter lôaide du Fonds 

Européen Agricole pour le Développement Rural du programme LEADER, au titre de lôaction « Soutenir 
le tourisme valorisant les sites patrimoniaux et évènements ». 
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Le plan de financement prévisionnel est le suivant :  
 

Dépenses (TTC) Recettes  

Prestation réalisation application 
numérique et mise à jour 

43 002,00 ú LEADER  23 807,65 ú 

  Département de Loire-Atlantique 10 593,95 ú 

  Autofinancement (CCCD)  8 600,40 ú  

TOTAL  43 002,00 ú TOTAL   43 002,00 ú 

 
La communaut® de communes sôengage ¨ assumer un autofinancement sup®rieur ¨ celui 

indiqué ci-dessus, dans la limite des crédits inscrits, dans le cas où les subventions accordées seraient 
inférieures à celles sollicitées. 

 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier.  
 
 

D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  
 
- de solliciter une subvention de 23 807,65 ú au titre du Fonds Europ®en Agricole pour le 

Développement Rural du programme LEADER, pour le financement de cette application numérique, 
 
- de déléguer au bureau communautaire les éventuelles modifications à apporter au plan de 

financement au titre de la sollicitation de lôaide LEADER, 
 
- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou le Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 



Site des Forges de la Hunaudière ð Sion les Mines 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration Yves Anfreville 

 

Application numérique :  « Immersion en 1830 » 



 
OBJET : Attribution dõune subvention à l'Association pour le Logement des Jeunes au Pays de 

Châteaubriant pour l'équipement mobilier du foyer soleil dans le cadre dõune 
sollicitation dõaide europ®enne LEADER 

 
 

E X P O S E 
 

Le futur foyer soleil est une annexe du foyer de jeunes travailleurs ouvert depuis 1997 et 
géré par lôAssociation pour le Logement des Jeunes au pays de Châteaubriant (ALJC) qui développe 
une offre diversifiée et adaptée de logements destinés aux jeunes âgés de 16 à 30 ans : apprentis, 
personnes en formation professionnelle, stagiaires, intérimaires, première embauche en CDD, CDI en 
p®riode dôessai. 

 
Le foyer soleil qui sera mis en service au second trimestre 2020 offrira une capacité de 12 

logements (8 T1, 2 T1bis, 2 T2) soit 14 places qui sôajouteront ainsi ¨ lôoffre du foyer de jeunes 
travailleurs composée de 29 logements situés 30 rue de la Libération à Châteaubriant. 

 
Implant® dans une partie dôun immeuble de logements sociaux réaménagé par Habitat 44 

avec lôaide de la communauté de communes et situé au 7 rue Branly dans le quartier prioritaire de la 
Ville aux Roses à Châteaubriant, ce nouvel hébergement va participer à :  

- La mixité sociale ;  
- Lôanimation avec une salle de détente qui pourra accueillir des évènements ouverts aux 

habitants. 
 
                     Afin dô®quiper en mobilier le foyer soleil, lôALJC sollicite une aide du Fonds Europ®en 
Agricole pour le Développement Rural (FEADER) via le programme LEADER.  
  
         Dans le cadre du Programme Local de lôHabitat 2020-2025 adopté par la communauté de 
communes le 17 décembre dernier, le plan dôactions a pr®vu de majorer lôaide annuelle ¨ lôALJC dôun 
montant de 5 000 ú sur la p®riode 2020-2025. Il vous est propos® dôaffecter cette majoration de lôaide 
en 2020 ¨ lô®quipement du foyer soleil pour assurer une contrepartie en financement public ¨ la 
sollicitation dôaide europ®enne de lôassociation.  
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel et Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier.  
 
 
 
 
 
 
 

Finances ð Personnel 

Administration Générale 



 
 

D É C I S I O N 
 

 Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 

- dôattribuer une subvention dô®quipement de 5 000 ú ¨ lôAssociation pour le Logement des 
Jeunes au pays de Châteaubriant pour lô®quipement mobilier du foyer soleil dans le 
quartier de la Ville aux Roses, 
 

- dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
nécessaires ̈ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Demande de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles des 

Pays de la Loire pour les actions culturelles et dõ®ducation artistique et culturelle du 
Conservatoire à Rayonnement Intercommunal de Musique, de Danse et dõArt 
dramatique 

 
 

E X P O S E 
 
 

Le Conservatoire à Rayonnement Intercommunal de Musique, de Danse et dôArt 
dramatique développe r®guli¯rement son projet dô®tablissement (2015-2020) en innovant dans ses 
pratiques pédagogiques, par la mise en place de nouveaux dispositifs, une offre pédagogique 
renouvelée et des projets culturels, tout en maintenant des enseignements issus des cursus 
traditionnels. Il est ainsi un acteur culturel essentiel du territoire et il permet le développement des 
enseignements artistiques spécialisés. Lôenseignement artistique et lôaction culturelle sont les deux axes 
du projet global de formation artistique de cet établissement et de la politique culturelle de la collectivité.  

 
LôEtat a souhait® se r®engager aupr¯s des collectivit®s territoriales pour soutenir lôaction 

des conservatoires. Un cahier des charges a été établi pour permettre lôattribution de subventions de la 
part de la Direction Régionale des Affaires Culturelles. Quatre axes sont examin®s pour lôattribution 
dôune subvention : une tarification sociale, le renouvellement des pratiques pédagogiques, la 
diversification de lôoffre artistique et le d®veloppement des r®seaux et des partenariats.  

 
Le Conservatoire, outre une tarification permettant son accès au plus grand nombre, a 

développé de nombreuses actions entrant dans le cadre de ce cahier des charges au niveau de 
lôouverture et de la construction des disciplines pr®sent®es, de la consolidation des pratiques 
collectives, des projets dô®ducation artistique et culturelle avec un axe sur le chant choral, des projets 
interdisciplinaires et des partenariats culturels.  

 
En 2019, la DRAC a versé une première subvention de 3 000 euros pour accompagner les 

actions du conservatoire. En 2020, le plan de financement suivant vous est proposé : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Finances Personnel 

Administration Générale 



 
 

Dépenses 
 

Recettes 
 

 
Frais de personnel  
 
Frais de déplacement 
 
Actions culturelles 
 
Charges de 
fonctionnement courant 
 

 
1 220 321 ú 

 
6 800 ú 

 
29 400 ú  

 
 

55 310 ú 

 
Direction Régionale des 
Affaires Culturelles  
 

 
10 000 ú 

 

 
Etat (Fonds Politique de 
la ville) 

 
5 000 ú  

 
Département de Loire-
Atlantique  

 
40 000 ú 

 

Recette des familles 
(inscription, location 
dõinstrument) 

143 000 ú 
 

 
Communauté de 
Communes 
Châteaubriant-Derval 

 
1 113 831 ú 

 

TOTAL 
 

1 311 831 û 
 

TOTAL 1 311 831 û  

 
Il vous est donc proposé de solliciter auprès de la Direction Régionale des Affaires 

Culturelles des Pays de la Loire une subvention globale de 10 000 euros pour les actions du 
Conservatoire entrant dans le cadre du cahier des charges. 

 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel et Administration 

Générale » réunie le 23 janvier dernier.  
 
 

D É C I S I O N 
 
 

 Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 
 

- de solliciter auprès des partenaires et notamment de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles des Pays de la Loire une subvention de 10 000 euros pour les actions du 
Conservatoire entrant dans le cadre du cahier des charges, 

 



 
 
 
- dôautoriser M. le Pr®sident ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration et notamment la demande 
de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles des Pays de la 
Loire. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Marchés de travaux dõam®nagement de lõavenue du Pr®sident Wilson et de la rue Martin 
Luther King ð Zone Horizon à CHATEAUBRIANT 
 

E X P O S E 
 
Afin de sécuriser les mobilit®s douces au sein de la zone dôactivit®s Horizon ainsi que le 

traitement des eaux pluviales et usées, la communaut® de communes sôest engag®e dans une 
opération de réfection de voirie, notamment pour la rue Martin Luther King et lôavenue du Pr®sident 
Wilson. 

 
A cet effet, elle a mandaté le cabinet BCG dont lô®tude fait ressortir les préconisations 

suivantes :  
 
- réhabilitation du réseau des eaux pluviales ; 
- réfection des bordures ; 
- création de trottoirs et liaison douce ; 
- réfection de voirie ; 
- réalisation de divers aménagements de surface sur voirie et trottoirs ; 
- aménagement du carrefour rue Charles Lindbergh. 

 
La consultation a ®t® engag®e sur la base dôun march® phas® (tranche ferme ï tranche 

conditionnelle) pour des questions dôorganisation de lôop®ration et conform®ment ¨ lôarticle R2113-4 du 
Code de la Commande Publique.  
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Finances ï Personnel ï Administration 
Générale » réunie le 23 janvier dernier.  

 
D E C I S I O N 

 
Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide 

dôautoriser Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration et notamment le marché de travaux à tranches en 
conformit® avec lôobjectif de lôop®ration tel quôil avait ®t® pr®vu dans le cadre du budget 2019. 

 
Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 13 février 2020 
 
Le Président, 
Alain HUNAULT 

Finances Personnel 
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